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INTRODUCTION
Ce rapport d'activités est destiné à définir les actions qui sont
actuellement menées au Bureau OUA de Niamey (CELHTO: Centre
d'Etudes Linguistiques et Historiques par Tradition Orale). Il donne
une idée des activités sur lesquelles le Bureau s'est engagé et celles qui, me
semble-t-il, doivent être conduites en vue de garantir sinon sa survie du moins
sa réinsertion éventuelle dans une structure et une programmation plus
globales. Cet état provisoire de nos activités traduit enfin deux contraintes:
l'exigence de la restructuration et l'adoption nécessaire des nouvelles
technologies de la communication.
I. SITUATION FINANCIÈRE ET ADMINISTRATIVE
1. Budget
Le budget alloué au Bureau par la 67e session du Conseil des Ministres
est de 651.404,00 $ US pour l'année 1998-99.
2. Ressources extra-budgétaires
Celles-ci provenaient jusqu'ici de deux sources: l'UNESCO et l'Agence
de la Francophonie. Il faut y ajouter, à partir de cette année, la Coopération
Suisse au Développement et Intermédia Consultants S.A. (un bureau de
consultance, situé à Berne, qui intervient pour le compte de la Coopération
Suisse au Développement, de l'Agence de la Francophonie et d'autres
institutions au niveau des populations rurales africaines).
a) L'UNESCO poursuit, depuis plusieurs années, le financement des
travaux portant sur la traduction en Hausa des différents volumes de
l'Histoire Générale de l'Afrique. Notre Bureau et l'Université Usmanu
Danfodiyo de Sokoto (Nigeria) assurent la coordination administrative et
scientifique de ce projet. Six volumes ont été traduits dont deux (volumes 1 et
2) édités et déjà mis en vente. L'UNESCO prévoit d'organiser une réunion de
finalisation aussi bien pour la traduction en Hausa que pour celle faite en
Kiswahili à partir d'Août 1999, à Tripoli (Libye). Le Comité de Traduction en
Hausa se propose d'élaborer, à la fin du travail, un lexique des termes
techniques utilisés dans le cadre de ce projet. L'UNESCO vient de donner son
approbation pour l'organisation d'un tel atelier. Le financement de la
traduction de l'Histoire Générale de l'Afrique en Hausa, pris en charge
par l'UNESCO, s'élève en 1997-98 à :
- 2e et 3e tranches du contrat de Coordination du Vol. VI.
(11 Juillet 1997) $ US 5.000,00
- 6e session du Sous-Comitéde Traduction en Hausa, Niamey
(15-18 Septembre 1997) $ US 6.743,37
- 5e Atelier de Terminologie en Hausa, Niamey
(22-24 Décembre 1997) $ US 7.750,00
- 6e Atelier de Terminologie en Hausa, Sokoto
(18-22 Mai 1998) $ US 8.250,00
- Dernière tranche du contrat de Coordination du Vol. VI. $ US 1.000,00
b) La Coopération Suisse au Développement, l'Agence de la
Francophonie et Intermedia Consultants S.A. ont entièrement financé notre
atelier international de formation audionumérique pour les projets
d'archivage de la tradition orale et d'instruction civique
interactive (Niamey: 10-15 Août 1998). Cet atelier a regroupé des
participants de huit pays africains et des représentants d'ONG de France et de
Suisse. A l'issue de la rencontre, un important matériel informatique et
audionumérique (appareil de gravage numérique, logiciels, disquettes CD
vierges, etc.) a été gracieusement offert au Bureau.
3. Personnel
Le 1er Juillet 1998, Mr. L. Ahene, Chef du Service Financier a été
transféré au Bureau de Lagos et Mr. F. Agbanyo, du Bureau de Lagos, est
venu le remplacer au Bureau de Niamey.
II. COORDINATION DE LA RECHERCHE
1. Etablissement d'un réseau de correspondants
Mise en place d'un réseau de correspondants (1 ou 2 chercheurs dans
chaque pays africain) qui seront chargés de servir de relais entre le Bureau et
les besoins exprimés par les pays mêmes. Situés à l'interface de la
conceptualisation des actions du Centre et de l'ancrage de celles-ci dans les
réalités culturelles et sociales de chaque pays, ces correspondants doivent être
des chercheurs exerçant soit à l'Université (ou dans une institution de
recherche) soit dans une ONG. Les Organisations Non-Gouvernementales - en
raison de l'énorme masse d'informations qu'elles véhiculent, du rôle de porte-
parole de la Société Civile qu'elles jouent et de leur proximité avec le réel -
doivent occuper, pour notre Bureau, une position centrale.
Le Bureau a déjà commencé l'identification de ces correspondants et des
contacts sont en train d'être établis. L'objectif est de parvenir, avant la fin de
l'année prochaine, à couvrir toute l'Afrique. A ce jour, nous en
comptons quelques-uns dans un certain nombre de pays africains. La liste de
ces correspondants est appelée à être publiée sur notre site Internet dès que
celui-ci sera opératoire. Il est prévu que le courrier électronique (E-mail)
devienne, à terme, le moyen de communication privilégié au sein de ce
réseau. Aujourd'hui, la plupart de nos contacts avec les chercheurs, les
institutions et les ONG passent par cette filière.
Il faudra aussi, dans une seconde étape, permettre à ces correspondants de
communiquer entre eux, d'établir des échanges et de collaborer ensemble sur
des sujets qui leur sont propres. Ainsi pourront-ils définir des axes de
recherche conjoints ou régionaux que le Centre se chargera, à son tour,
d'intégrer et de coordonner dans le cadre de sa programmation.
On envisage, enfin d'avoir des correspondants associés, lesquels seront des
chercheurs africains installés dans des pays situés hors d'Afrique (USA,
Europe, Asie, etc).
2. Installation d'un site Internet
L'installation d'un site Internet est, pour le Centre, d'une urgente
nécessité. Pourront y figurer: le champ de nos activités, le catalogue de nos
publications, des méthodes audionumériques d'apprentissage des langues
africaines, la liste des correspondants de notre réseau, une base de données
(consultable sur le site en même temps qu'exploitable en interne au sein du
Centre), etc.
Tous nos partenaires institutionnels nous encouragent pour l'installation
d'un tel site. L'étude a été faite. Dans un peu moins de trois mois, il sera
réalisé et deviendra fonctionnel.
A noter que ce site, propre à un bureau spécialisé de l'OUA, pourra plus
tard être intégré, sous forme de liens, au site plus vaste de l'OUA. De cette
manière, on aurait un ensemble plus cohérent et plus adapté à la réforme des
structures de l'Organisation.
3. Coopération Inter-institutionnelle
Des contacts ont été déjà pris avec les institutions spécialisées du Système
des Nations Unies (PNUD, FNUAP, UNICEF, etc.), les structures de
coopération bilatérale (Coopération Suisse, USAID, Coopération Danoise, etc.)
et les ONG en vue de mener ensemble des projets conjoints: organisation de
réunions, co-édition de publications communes, etc.
En dehors de l'UNESCO et de l'ACCT avec lesquelles le Bureau entretient
des rapports de coopération traditionnels, il y a maintenant la Coopération
Suisse au Développement (DDC), Intermedia Consultants S.A. (Berne) et
l'ONG Internationale Ecole Instrument de Paix (Genève) qui s'intéressent à
nos activités et ont commencé à développer avec le Bureau de fortes bases de
coopération.
III. OUTILS ET ACTIONS DE RECHERCHE
1. Moyens Techniques
Bien que le matériel informatique que lui a offert, il y a plusieurs
années, l'Agence de Coopération Culturelle et Technique soit entré en
obsolescence, le Bureau a développé sa capacité d'action avec les nouvelles
technologies de la communication. C'est ainsi:
a) qu'il s'est doté, depuis un an, d'une adresse électronique (Email:
celhtoua@intnet.ne) où passe aujourd'hui une bonne partie de sa
correspondance ;
b) qu'il dispose d'un appareil de gravage de disquettes CD et du logiciel
"sound forge" qui l'accompagne. Ce qui lui permet de transférer sur des
supports stables et définitifs (CD) son important stock de données orales (récits
historiques, traditions orales, etc.) gardées jusqu'ici sur des cassettes audio
périssables. Quatre personnes du Bureau ont été formées, grâce à Intermedia
Consultants S.A., pour travailler avec ces outils de gravage numériques ;
c) qu'il se propose d'installer, à partir de Mars 1999, son propre site
Internet (cf. "Installation d'un site Internet", p. 3).
2. Recherches sur le terrain
Dans la mesure où le champ d'étude de nos transcripteurs est limité et au
nom du souci de mieux équilibrer l'action du Bureau par un principe de
continentalité, nous avons décidé de faire appel à des chercheurs d'autres aires
culturelles. Ainsi:
- le Pr. Lansana CONDÉ, Chef du Dpt de Linguistique et de Littérature
de l'Université J. Nyerere de Kankan (Guinée). Recherches sur les traditions
orales entreprises en Guinée, Niger, Burkina Faso et Côte d'Ivoire les 23
décembre 1998 - 10 janvier 1999.
- le Pr. Ibrahim Mukoshy de l'Université Usmanu Danfodiyo de Sokoto
(Nigeria). Recherches sur l'enseignement des langues nationales à entreprendre
(en raison des contraintes académiques du Pr. I. Mukoshy) à partir d'Avril
1999 en Gambie, Sénégal et Ghana ;
- un chercheur issu d'un pays africain lusophone (nous sommes en train
d'établir les contacts nécessaires. Il faut noter qu'à l'avenir ces difficultés de
communication seront surmontées grâce à notre site Internet et à nos
correspondants, (cf."Réseau des correspondants", p. 2; "Installation d'un site
Internet", p. 3).
Les travaux issus de ces recherches seront publiés par le Bureau.
3. Recherches dans les pays membres
Sous-programme 4.5.1.3.3. Le Bureau est en train de dresser une liste des
institutions ayant déjà bénéficié de cette dotation de l'OUA en vue de l'orienter
vers celles qui ne l'ont jamais eue. Le mandat qui leur sera assigné sera bien
sûr le même {Recherche sur l'évolution socio-économique, politique,
scientifique et culturelle de VAfrique), mais avec un accent particulier sur
l'une des deux préoccupations actuelles de l'OUA: le règlement des conflits et
l'intégration économique africaine.
Sous-programme 4.5.2.2. Mêmes dispositions ici aussi, avec la
recommandation de suivre les modules didactiques d'insertion sur notre site
Internet qui seront élaborés par le Bureau. C'est le seul moyen, définitif, de
sauver ces langues et même de soutenir la promotion des langues africaines par
une vision conquérante (cf. "Observations finales", point 4 "Langues
Africaines et Nouvelles Technologies de la Communication", p. 7).
IV. MISE EN OEUVRE DU TRAITÉ D'ABUJA
Le Bureau a déjà, en ce qui concerne le domaine qui est le sien (i.e.
langues, cultures, sociétés), modulé l'ensemble de son programme dans le sens
de la voie tracée par le Traité d'Abuja.
1. Gestion, Prévention et Résolution des Conflits
Le Bureau a initié, avec d'autres institutions, des rencontres sur la
problématique de la tolérance et du civisme (cf. Ressources extra-budgétaires,
b, p. 1; Missions, 2, p. 6).
Il se propose d'organiser prochainement, toujours avec ses partenaires
habituels, une rencontre sur les médiations traditionnelles (e.i. les modes
traditionnels de prévention et de résolution des conflits dans les sociétés
africaines).
Enfin, il compte faire connaître des textes spécifiquement africains sur
la gestion des conflits comme, par exemple, la Charte de Kurukan Fuga,
élaboré au 13e siècle. Une version commentée de cette Charte fera
prochainement l'objet d'une publication.
2. Intégration/Communauté Economique africaine
Le Bureau rappelle que, près de dix ans avant le Traité d'Abuja, il a
organisé avec l'UNESCO des réunions, sanctionnées par des publications, sur
la définition des aires culturelles africaines. Cet important travail
devrait, par l'éclairage qu'il apporte avec la délimitation des lignes de
convergence et/ou de divergence entre les différentes régions d'Afrique, être
réactivé. Il faut d'ailleurs noter que, tant pour l'intégration économique que
pour la gestion et la prévention des conflits, les résultats de la recherche
portant sur les aires culturelles constituent des préalables théoriques
fondamentaux.
V. MISSIONS
1. Le Directeur a.i. du bureau a assisté aux réunions suivantes:
- Atelier Régional sur "Patrimoine Oral et Nouvelles Technologies"
(Kankan: 2-10 Mars 1998), organisé par l'Agence de la Francophonie et
Intermedia Consultants S.A.
Cet atelier, qui regroupait des traditionalistes de l'espace mandeng et des
communicateurs modernes, se proposaitde réfléchir sur les meilleurs moyens
de préserver les traditions orales africaines à travers les nouvelles
technologies de la communication, notamment Internet. Il a été financé par
l'Agence de la Francophonie et Intermedia Consultants S.A.
- 6ème session de l'Atelier International sur la Terminologie Hausa,
organisé par notre Bureau, l'UNESCO et l'Université Usmanu Danfodiyo
(Sokoto: 18-22 Mai 1998);
Atelier financé par l'UNESCO et portant sur le projet de traduction en Hausa
de l'Histoire Générale de l'Afrique, il a été financé par l'UNESCO.
- 67ème session du Comité Consultatif sur les Questions Administratives,
Budgétaires et Financières (Addis - Abéba: 16-26 Novembre 1998).
Budget OUA: Code 300
2. Les transcripteurs du Bureau (MM. Aboubacar Mahamane, Altinine Ag
Arias et Oumarou Issa) ont assisté à l'Atelier sur les Droits de l'Homme et la
Tolérance (Ouagadougou: 30 Novembre - 5 Décembre 1998), organisé par le
Centre Interafricain de la Radio Rurale (Ouagadougou), Intermedia
Consultants S.A. (Berne) et l'Agence de la Francophonie (Paris).
Cet atelier était organisé à l'occasion du 50e Anniversaire de la Déclaration
Universelle des Droits de l'Homme. Il s'agissait, dans un premier temps, de
traduire la Charte Africaine des Droits de l'Homme dans un certain
nombre de langues africaines ; et, dans un deuxième temps, de produire des
magazines en langues africaines destinés aux radios rurales et portant sur la
problématique des droits de l'homme et de la tolérance. Comme notre Bureau
avait traduit, dès 1985, la Charte Africaine des Droits de l'Homme en
Hausa et Bambara, les organisateurs ont voulu nous associer à ce travail.
L'expérience méthodologique de nos transcripteurs a permis d'initier de
nouvelles traductions de la Charte Africaine des Droits de l'Homme
dans d'autres langues parlées sur notre continent. Cet atelier a été financé
(avec la prise en charge de nos transcripteurs) par l'Agence de la
Francophonie et Intermedia Consultants S.A.
VI. OBSERVATIONS FINALES
1. Coopération/Mobilisation des Ressources Extra-Budgétaires
Le Bureau entend poursuivre ses efforts en vue d'établir des passerelles
de coopération avec d'autres institutions. Mais le verrouillage budgétaire est
tel qu'il rend inopérant un tel projet - que, pourtant, le siège appelle de ses
voeux. A défaut d'introduire une flexibilité complète dans ce domaine, on
gagnerait à ouvrir une rubrique budgétaire (un code) qui serait exclusivement
consacrée aux stratégies de coopération inter-institutionnelle. Possibilité serait
ainsi donnée au responsable du Bureau d'entreprendre des missions
exploratoires sur ce qui se fait au présent et sur le terrain même en Afrique.
2. Moyens humains et matériels
a) Le Bureau est actuellement dans une situation singulière. Les postes y
sont gelés en attendant les résultats de la restructuration ; le travail doit, en
revanche, se poursuivre de manière cohérente. Situation intenable qui, en
vérité, conduit à une impasse ; et le directeur ne sait plus où donner de la tête.
Il paraît urgent de résoudre ce problème et de lever cette indécidabilité soit en
restructurant très rapidement soit en dotant le Bureau des moyens humains
indispensables à son bon fonctionnement.
b) Le Bureau a besoin de nouveaux ordinateurs. Il en a d'autant plus
besoin qu'il est sur le point d'installer un site Internet en vue de mettre à la
portée de tous les publics des méthodes d'apprentissage pour les langues
africaines d'intercommunication régionale et aussi de faire connaître son
action (disposition qui va dans le sens des recommandations du siège sur les
nouvelles technologies de la communication et des résolutions issues du dernier
Sommet des Chefs d'Etat de Ouagadougou).
3. Langues africaines et nouvelles technologies de la communication
Les politiques de promotion des langues africaines se sont adressées
jusqu'ici aux seuls locuteurs de ces langues. Cette perspective ne suffit plus.
Les institutions universitaires et les associations culturelles font excellemment
ce travail. Il faut élaborer désormais, concernant les langues africaines, des
méthodes d'apprentissage modernes et ouvertes sur les non-locuteurs. On sait,
par exemple, qu'il existe à travers le monde des personnes qui commencent à
parler nos langues ou qui sont désireuses de les apprendre. C'est vrai que la
plupart sont des spécialistes qui s'intéressent, pour des raisons professionnelles,
au champ africain. Il faut faire en sorte que les langues africaines puissent être
apprises et parlées, tant en Afrique qu'ailleurs, par des non-locuteurs et des
non-spécialistes. Car, une langue appartient aussi à ceux qui ne la parlent pas
mais qui sont susceptibles de l'apprendre et de la comprendre.
Pour réaliser ce projet, le Bureau compte mettre en place
progressivement des équipes dans les pays mêmes chargés d'élaborer ces
manuels d'apprentissage. Ceux-ci comprendront deux niveaux: l'un pour
débutants ; l'autre pour ceux qui possèdent déjà les notions élémentaires. Cette
méthode sera audionumérique et, par conséquent, installée sur notre site
Internet. Ainsi les langues africaines pourront-elles être mises à la portée de
tout le monde. Rien n'empêchera ensuite d'en tirer des manuels accompagnés
soit de cassettes audiophonique soit, pour rester dans la logique numérique, de
disquettes CD. Enfin, il sera possible au Bureau d'orienter, à partir des
équipes ainsi constituées dans les pays, son volet concernant l'alphabétisation
fonctionnelle (petits manuels pratiques et concis sur des sujets comme la santé,
l'environnement, l'élevage, etc.). Une Université africaine en assurera, avec le
Bureau, la coordination. Le Bureau se propose de contacter tous ses
partenaires pour trouver le financement de ce programme.
4. Désuétude du nom du Bureau
Le nom du Bureau (Centre d'Etudes Linguistiques et Historiques par
Tradition Orale) ne porte plus les visions qui fondent les activités de celui-ci.
Les enjeux théoriques autour de la tradition orale ont évolué. De surcroît, il
bloque toute perspective de coopération avec les institutions partenaires dans la
mesure où il situe le Bureau sur un champ déterritorialisé qui n'appelle aucune
ouverture sur les vrais problèmes de l'Afrique et du monde actuel. Il importe
au moins de le réadapter suivant l'interdépendance des domaines qu'ils
recouvrent: Langues, Cultures, Sociétés.
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